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L ASSISTANCE 

OBLIGATOIRE 

A petits coups, avec des repos 
d'une demi-semaine prudemment 
aménagés, la Chambre discutant sé- 
rieusement des affaires sérieuses, 
semble se complaire dans ce rôle et 
s'y prélasser. 

La loi sur l'assistance aux vieil- 
lards, aux infirmes et aux incurables 
qu'elle tient sur lo métier est une 
consécration naturelle du principe 
d'obligation qui domina désormais la 
conception démocratique de la soli- 
darité humaine substituée a la charité 
chrétienne. 

Dans son dernier ministère, M. 
Charles Dupuy, & qui l'on doit déjà 
l'initiative de l'instruction de l'assis- 
tance médicale gratuite, avait repris 
un projet de loi sur l'assistance obli- 
gatoire aux vieillards, aux infirmes 
et aux incurables, élaboré par le 
ministère Méline. Le nouveau texte 
avait été même soumis À IVxamen 
du Conseil d'Etat et il allait être dé- 
posé sur le bureau de la Chambre 
quand le ministère fut renversé.Ayant 
d'autres soucis qu'ils s'étaient d'ail- 
leurs bénévolement donnés — défense 
républicaine, défense-anticléricale, — 
le ministère Waldeck-Kousseau et le 
ministère Combes laissèrent dormir 
le projet dans lès cartons de la place 
Beauvau, et, s'il est aujourd'hui à 
l'ordre du jour à la Chambre, c'est 
sur l'initiative parlementaire et l'on 
verra, & certaines incohérences, qu'il 
n'y a rien gagné. Dans tous tes cas, 
les socialistes se sont jetés là-dessus 
comme des frelons et en ont de suite 
fait leur chose avec une ostentation 
qu'il est bon de signaler comme une 
injustice & l'égard des véritables imi- 
tateurs de la conception nouvelle de 
l'assistance publique. 

Cette réservé faite, voici les princi- 
pales lignes du projet en discussion : 

11 ne s'agit plus nous le répétons, 
d'un devoir charitable, mais d'un 
droit individuel assuré & chaque indi- 
gent, vieillard, infirme ou incurable 
et donnant lieu à une sorte d'action 
judiciaire portée devant dés tribu- 
naux spéciaux organisés par la loi 
elle-même. 

Le Conseil municipal arrête d'abord 
la liste des indigents à admettre è 
l'assistance obligatoire et ayant leur 
domicile de secours dans la com- 
mune. Il fixe ensuite les conditions 
dans lesquelles cette assistanco sera 
donnée — assistance & domicile , 
hospitalisation, placement familial, — 
et le montant des allocation«, l'allo- 
cation & domicile ue pouvant être 
inférieure & 5 francs par mois, ni 
supérieure A 20 francs. 

Mais les intéressés pourront atta- 
quer les décisions du conseil munici- 
pale devant une commission canto- 
nale composée du sous-préfet, du 
conseiller-général, d'un conseiller 
d'arrondissement et du juge de paix. 
Les décisions de cette commission 
pourront être elles-mêmes frappées 
d'appel devant une commission supé- 
rieure, siégeant a Paris et compre- 
nant deux sénateurs, deux députés, 
cinq délégués de divers ministères, 
deux délégués du grand conseil de 
l'assistance publique au ministère de 
.'Intérieur et quatre autres person- 
nages désignés par le gouvernement 

Les objections faites au projet sont 
nombreuses et les incohérences, le 
manque de coordination, l'atteinte 
porté« à des principes ou à d'autres 
I"***tnsiaat que l'on ne voudrait es- 
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le début de la discussion. On repro- 
che au projet de manquer de base 
financière certaine, d'être une œuvre 
do centralisation excessive, d'hosti- 
lité è la prévoyance mulualute et à la 
bienfaisance privée. 

A ce dernier point de vue, un dé- 
puté, M. Sibille, avait proposé, A 
l'article 2, un amendement spécifiant 
que les secours publics ne seraient 
donnés qu'en cas d'insuffisance privée. 
11 Ta retiré devant cette déclaration 
répétée de M. Millerand, président 
de la commission : « Je répète bien 
volontiers la déclaration que j'ai faite 
et je dis de nouveau que le projet de 
loi, bien loin de vouloir supprimer les 
œuvres de bienfaisance privée, se 
propose, au contraire, de les utiliser 
et de s'appuyer sur elles pour arriver 
au résultat que nous nous proposons : 
l'adoucissement des souffrances hu- 
mains. ■ 

Mais une déclaration, même de 
M. Millerand, ne vaut pas deux lignes 
de texte légal. 

Un autre grave inconvénient de la 
constitution d'un droit pour 'chaque 
indigent est le coup qu'elle peut porter 
à l'épargne mutualiste qui a fait dans 
notre pays du progrès dont tout le 
monde s'applaudit.11 est bien évident, 
en effet, que les travailleurs, du mo- 
ment où us seront assurés, de par la 
loi, d'un secoure obligatoire à l'heure 
de la vieillesse ou de l'infirmité, n'au- 
ront plus la même préoccupation 
d'épargner. Cet inconvenient et d'au- 
tres encore sur le même objet, savoir, 
par exemple, quelle appréciation des 
ressources de l'indigent provenant do 
la prévoyance doit être faite, provo- 
queront, àladiscussion de l'article lö, 
un important débat. 

Maintenant quelle sera la charge 
financière de l'assistance qui doit se 
répartir, dans des proportions déter- 
minées, entre la commune, le dépar- 
tement et l'Etat.D'après le rapporteur, 
M. Bienvenu-Martin, la charge an- 
nuelle totale serait de 12 millions et 
plus dont il fait la répartition avec 
une précision étonnante : 5 692 200 fr. 
pour les communes, 3.156.800 fr pour 
les départements: 3 19*2.000 fr. pour 
l'Etat. 

Or, l'Otifce du Travail, mieux do- 
cumenté apparemment, prévoit une 
dépense annuelle de 120 millions,sans 
compter les frais do constructions et 
d'agrandissement d'hospices ! 

Rien ne dit d'ailleurs que cette éva- 
luation n'est pas encore trop faible, 
tout au contraire, puisqu'elle est basée 
sur les statistiques de l'assistance 
actuelle, tandis qu'il est bien certain 
que du jour où l'assistance sera de 
droit, tels qui hésitaient A solliciter 
un secours, n'hésiteront pas A récla- 
mer l'acquittement d'une dette sociale. 

Inconscience ou trahison 

[l H pUH tant de eiioses extravagantes depuis 
quelque* année« qu'os arrive à M plu» s'étonner 
de neo. C'est ainsi qu'on a fait à peine attention 
an voyage da général André A ArmauUeras. 
Est-il rien cependant de pins insensé que estte 
visite d'un ministre de la guerre à nne muni- 
cipalité socialiste 1 Et c'est nés« parce qu'aile est 
socialiste, qu'il loi a lait la politesse de répondre 
à son invitation , 11 a tenu à est taire la remarque 
dana son discours. < Je sais heureux, a-t-il dit, 
d'être J'MUJ de Mtte municipalité socialist*.    » 

Le général André suit-il bien M que signifie 
ce mot : soeisliste ? Ou peut l'entendre de cent 
maniérée. Hais, en politique, A estte heure, m 
mot à un sens bien déterminé, Il qualifie an 
parti qoi a une doctrine et on programme. Ce 
programme est même discuté, arrêté et rédigé 
loua les as» duos ua congrès général des adora- 
tions suetaihnni 

La ministre de ls guerre ar   peut pas ignorer 

de Tours, et dont voici la seua. Js site, de 
mémoire : a Le parti socialiste répadie l'idée de 
patrie ; il poursuit une œuvre internationale 
d'affranchissement pour tous les peuples , ses 
élus doivent préparer psr tous lea moyens Is1 

suppression des armées permanente! ; et, en 
attendant, voter la suppression de toutes les 
dépenses milita ires. > 

L<e socialisme est eu un mot, psr délnition, 
l'ennemi de l'armée, U négation de l'armée , et 
le ministre de Is guerre ose félicité une muni- 
cipalité pour son socialisme ; U lui «offit de 
savoir qu'elle soutient le gouvernement dont il 
fsit partie. 

Les Bourses dn Travail aoutienneot, elles aussi, 
le gouvernement actuel, ce sont elles qui ont 
fait éditer le fameux Manuel dm Sot'tat où est 
prêché« publiquement l'indiscipline et Is révolte. 

Le général André, mis en demeure d'arrêter 
la propagation de ces broehuree abominables 
daaa les casernes, n's pu s'empêcher d'en con- 
damner l'esprit et d'en interdire la distribution. 
A quoi bon, puisqu'il s'en vs ensuite serrer ls 
main de eenx qui organisent cette propagande, 
et les toner ponr lear télé. 

Les opinions de ls municipalité d'Anneutiéres 
sont en parfaite communion avec les idées qui 
régnent dans les Bourses do Travail. De part et 
d'autres, les socialiste« obéissent snx mêmes 
chefs, acceptent les mêmes programmes et ten- 
dent sa même bat. 

— Mais cette municipalité est-elle vraiment ai 
hostile i l'armée, pourrait répondre le général 
André, puisqu'elle IU invite t 

Justement! Ils «oui font bonne mine parce 
qu'ils savent bien que voua êtes leur meilleur 
instrument de désorgsniaation. Kt le seal tait 
d'échanger publiquement avec de tels socislistes 
des protestations d'amitié est de nature é rassu- 
rer les mauvais citoyens que les rares déclara- 
tions pstriotiques (orcées do ministre de ls guerre 
auraient pu dérouter et de nature à décourager 
les vrais soldats, et les vrais amia de l'armée. C'est 
tont profit pour le socislisme sntipatriota et in- 
ternational. 

Louia LATAP1B- 

INFORMATIONS 
Ua incident grave s'est produit dimanche dans 

le Sud -Oranais, sur ls frontière marocaine. Le 
nouveau gouverneur général de l'Algérie, revenait 
d'une exploration du côté de Figuig pour se 
rendre compta des mesuras i prendre pour 
réprimer les troubles incessants suscités par 
notre vieil ennemi Bou-Amama parmi cette popu- 
lation pillarde de Berbères, abritée derrière les 
murailles des beeours. L'amel du pava lui taisait 
les honneurs de cette visita sur le territoire 
msrocsin, quand las Marocains ouvrirent le feu 
sur l'escorte militaire du gouverneur. Bientôt la 
fuaillsde fut générale. Le gouverneur et lea per- 
sonnes qui l'accompagnaient as sont retirées saina 
et sauts. Au cours de cette affaira, noua avons 
eu des blessés dont an, un sergent-major, est 
mort depuis l^s pertes du côté des assaillante 
ont été plu a nombreuses. 

Des mesures de répression énergiques et 
prompte «ont prise* en ce moment et, A I heure 
qu'il est, ls ksour dea Zwaga doit avoir été par 
la batterie d'artillerie envoya à beni-Ounif 

— La Daily Mail, de Londres, as dit en ma- 
sure d'annoncer que le Présidant de ta Répu- 
blique arrivera en Aoglfterre, ta 1» Juillet st 
qu'il y restera troia jours. 

On an préoccupe d*}\ beaucoup de oe voyage 
aux bords de ls Tamise et on s'y prépare à bure 
à M. Loufaet un accueil dea plus sympathiques. 

La roi d'Italie se prépare aussi à rendre ls 
visite du roi Kdouard ; il a'arètera è Paria et, é 
une date qui n'eut pas encore liée, le Présidant 
de ls République fers, de son côté, le voyage de 
Rome. 

On assure que le roi d'Italie aéra accompagné 
à Paris et i Londres psr la ruine Helena. La 
jeune souveraine, fille d'an vieil ami de la 
France et de la Russie, le prince de Montenegro, 
trouvera, de os côté-ci dea Alpaa, un acenei 
particulièrement cordial. 

Le voyage du mi d'Italie, i Load ras, devan- 
ce rmit celui de M. LeoneL 

A Paria, la mi d'Italie et ta raina seraient lea 
hôtes da la France au patata des Affaires étran- 
gères qusi d Orsay. 

Quant au voyage de M. Losbat à Home, il est 
déji l'objet d informations plus ou moins hâtives 
dans la prasse italienne- Ainsi ua annonce, os 
qui parait d'ailleurs très vralsemblabla, que la 
Président de la République aérait l'hôte du roi 
an yuirinal. Il serait reçu par le Papa, et, pour 
ss rendre sa Vatican, Il partirait de l'ambassade 
da France ou il aurait passé ls nuit 

Enflé, on annonce d'autre part «n'A sen départ 
ls division française qui accompagnerait M. 
Lonbet dans aa traversée à bord dn ra ainsi 
outrante s Jeanne d'Arc a serait saluée par 
l'escadre allemands i es moment dans las sans 
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bourg, Dunkerque et Toulon, oui 
têtes da bi-eentensirs de ls fondation de Ssint- 
Pètersbourg, ont déposé uns magnifique cou- 
ronne sur le tombeau de Pierre es Grand. 

— La Conseil dea ministres s achevé l'examen 
du projet de budget pour 1904 et arrêté définiu- 
rameut les réductions de dépenses demandées 
par le ministre des Finances «a ma d'établir 
l'équilibre aans isapôèa nouveaux al emprunte. 
M. Bouvier déposera son projet I* la Juiu. U 
projet d impôt anr le revenu aéra déposé en 
mes*« temps, assis i part II supprime l'impôt 
des portes st f-nêtres et Iraoséoruie l'impôt 
personnel en ua impôt gradué sur las revenus 
et crée en impôt sur las loyers. C'est la création 
de taies de remplacement at non de super- 
position. 

— M. Combes s reçu samedi après-midi les 
délégués des quatre groupes dp «blocs. Os) s'est 
entendu anr les deux questions principales qui 
vont se poser: i» Celle dea autorisations des 
congrégations de lésâmes ; *» Cène d» l'impôt 
•ar la revenu. 

— M. Houvier a préside la Commission extra- 
partemeuleire de l'alcool t aa séance d'ouverture 
Il s ezpUqaé ls but poursuivi qui est d'sberder, 
dans toste eon ampleur, las preUéiies qui sa 
rattachent i la Uiation, à la prodnetion al au 
commerce dé l'ajoool. 

approuvé te principe du vols sens suvalopue st 
celui de l'isolement da lAisséeur, laissas! an 
maire, dans chaque commune, le soin d'organiser 
de son mia>u cet isolement dan« la salle du vote. 

— La gauche démocratique du Sénat s décidé 
de convoquer M. Combes, qoi est un de sas 
membres, et de provoquer, sa besoin, an, débat 
sa besoin publie où il exposerait sa politique. 

— Dimanche dernier ont au lieu «score de 
violentes man i (relations anticléricales, sfrniliatra 
et même anarchistes Les anarchistes, convoqués 
par Sébastien Faure, ont troublé une réunion 
tenue i ls Bourse dn Travail par lea socialistes 
en l'honneur du Vooratt de Gand en visile é 
Paris, sur ls place de la Hép obliqua, aa cours dea 
bagarres OB agent a été «rÙvianant bleseé. 
Vingt-quatre arreetatkina aas été opérées dont 
une saule a été maintenue. 

— Ls préfet du Nord avait demandé à la 
municipalité de Dunkerqua que les évéquee 
■'abstinssent de figurer dans ht procession qui s 
eu lieu, dimanche, pour ls fête de Notre-Dams- 
il-s-Dunes. La municipalité a répondu que 
rarch*véqne de Cambrai avait déclaré que l'avis 
arrivait trop tard. Le préfet a alors dédiné toute 
responsabilité. Ls procession a d'ailleurs eu ban 

Du 120 à l'heure., sur rails 

Ce n'est pas en France... 
Tandia que l'automobile, cherchant l'impra- 

tieaUe, éclabouase de ssng nos routes libres, 
uns administra lion de et te nains de ter, bésss 1 
étrangère, se met en mesure da réaliser sur rails, 
avec Va a grand Irère qui tame a, sans risqua 
pour le pauvre monde, le rêva da chauffeur 

Cette administration, dont kaa administrations 
françaises et celles aussi dea antres pays d'Ku 
ropo auraient tant i apprendre, sous tous les 
rapports, est l'administration des chemins de 
fer dn Grand-Duché de Bade. 

Elle s le sens très moderne, et, en quelque 
sorts, scientifique des affaires commerciales 
Sente, aa Àémléaajui, elle a Introduit sur non 
réseau, depuis trois ans, le carnet kilométrique, 
et elle s'en troove bien, 1« public encore mieux. 
Ponr 95 tenure, elle vend 1000 kuiaaéteia de 
psr os are (S* classe) «asployéa à vil Gît, 
dans les express qui ceanpetiaaa os' 
troia ans, te cuilTre da see raws.»« i plus que 
doublé, ear te publia a de suies apprécié l'avan- 
tage at la oooimodiié qu'il a à acheter n'importe 
où, sans faire queue au guichet, ses 500 ou asa 
1000 kilomètres au tarir ridutt de S 1/1 centime« 
Tun. 

L'asunlnaasrannn dea chenus- d« 
ainsi aenré É «ne une gronda parti* 
voysguurs de baissa suif Pute. 

a a tout ffatt pour résistes ir 
ail« a doté son réseau de Ueu- 

rootives i grande vitesse, supprimant la coûteuse 
msebiae-piloto pour Isa Usina rapides et réali- 
sant ouue économie qui désoute de as principe 
ne n■!■■!, I qu'une machins MvsJfiaat I haute 
pression est moins alnaii qu une machine 
travaillant i nne pression atcèndra. 

doutea attend «t dont on sut dank sau mate 
Ce nouveau type, appâté « sssérrasin a, essan, 

aa réalité, construit è Manien, s un aspect fui 
frappa par ses dimiaa.Pl at la jpu'Uance 4a ara 
organe«. Le aaaunJtefc est tkuuras k 1« kilos 

repose sur an eedre ses sud ramée« le centre 
■■an*il I'll  è a-uané dus assura ans 

srevasnus 
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courues en vitesse. A l'avant quatre psansa 1 
moasaea   sur   Cnggy,   ante dan   UMeraN 
% sa. la de diamètre,   et «nun, i l'arriéra, 
autres petites   roues   saunai es sur esateu   sa 
et servant de guidas pour les innés moudnsa 

La locomotive pèse 86 tiranrs i vida, ana 
embarquée 30 mètres cubes d'eau et 111 
de charbon Ainsi lestée, elle pèse 117 I 
117.000 kilos, ce qui donne 3D tonnas par «SBéM 
A 16 atmosphères, elle développe 1 000 chevaux, 
al alte entraîne ua poids de 906 tonnes 1 te 
vneaee mnrnnn« da 1» kilomètres à Insure 

Jusque présent, U vitesse maxissa aaeorieée 
dans le Grand-Duché de Bade est de 1«0 ante- 
mètres i Iheura (alla n'est que us 90 an Prenne). 
Mais l Administration des chemins de far fiantes« 
vient de renforcer toute ls vote Mann a rie Utile 
Le rail lourd eu scier s été installé, tes ponts sit 
ouvrages d'art ont été fortifiés et, 
jour, è i'ouverture ds servage d'été, ter 

aison de 115 * la 
te l'JV dont il sent très reputes. 

Georges  iJkUABvCB. 

Courrier garltmtntairt 
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Le Sénat a en, lui aosnai, s 
aur ls course Paris Madrid, — te eouras ê la 
mort, M. Combes s déclaré comme i te Ghanaers, 
que ls réglementation de la circulation des aille 
mobiles allait être soumise k une commission ad 
les compétence« techniques' domineraient at où 
l'on s'efforcerait, tout en sauvegardant rintérèt 
d'une indosuie prospère et bus française, d'as- 
surer la sécurité dea routes. Dîna te veuille «t 
aussi les compensées I II aérait grand tea-pa 
que « »a-1 à-pied », qui est encore te gi a ad« 
majorité en France, comme en tout pays, an 
soit plus exposé i être brusquement «t sailli par 
la mort à tous las coins de rue on 4 
Il a déjé bina ssaea d 
Beaux 

La Sénat s ensuite repris «pianos la d 
dn projet de loi do service militaire ds dans ans. 
Tous les amende me ou sn texte déjà voté ni prä- 
miere lecture ont été jusqu'ici repunnaéa. Isa 
Sénat, qui s pris quelques jours de vacaneen é 
l'occasion da la Pentecôte, s'est séparé vendredi 
pour reprendre mercredi son ordre dn jour. 

A lu Chambra 

La Chasabra après une discussion qui a 
occupé tout« une séance, a voté te passage é te 
discontinu des articles des Propositions anr 
rsntistsuce obligatoire aux vieillards, aux infirme« 
et aux incurables. 

Le lendemain, ls séance s été marqués par 
plusieurs incidents relatifs aux accusations fcnu- 
mantes dirigée« par certains journaux contra 
M. PeUetan, ministre de la Marine, al «nuire 
M. Combes en ls personne de son fils, M. Kdgard 
Combes, secrétaire général du ministers da 
l'Intérieur, M. PeUetan a été amené A s'expliquer 
sur UM leiten de M. Paravre, ancien eecrétsére 
de Frédéric Humbert, publiée par te Fi§mr+. 
Du autre incident, intéressant M. "mai bas, a été 
porté ê la Tribune par M. Rsbter sn sujet d'ace 
aflaire de jeu et de cercle. Après avoir ssuandn 

du ministère de la Marina at 
usnil, ls Chambre s nnaissnaen 

voté, par 333 voix contre 18, an ordre dn teasr 
nélrisaant les calouwies qui visent, da snail prie 
et ponr troubler leur oeuvre; tea ■inîaisa dn - 
Gouvernement. 

La Chambre avait, aa début de la séssasa, 
ra poussé l'urgence d'une proposition fasuuiuus 
émanant ds 1 initiati va nsnnaslteta. 

Vendredi at samedi, la Chambre a entente ht 
discussion das articles das wriinnannMi da ha 
reiiU.es t l'assistance obligatoire dea visanurun, 
infirmée et laeuieblea   Comme te Sénat, aie a'sst 

CHfiOHIQDE LOCALE 
TOURCOING 

Préaanoa   déplacée 

Il j > parlai, dit» lai iclti do« 
politique,    oat    eontradiolloa 
umMrtluiii q» notre am Inutilité 
BOW parant pw la péaitrar M Merat, 
Il eU «aVqarfoa lllln il i'; 

T«l» Mt  par e»a..,      i  , s 
Saaani DraauaasssaSnitSI 


